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« Il n’y a pas de vin naturel ; il n’y a pas de froment naturel. Le pain et le vin sont un produit du génie de l’homme. La nature elle-même est un merveilleux artifice humain. »

Jean Jaurès,
La Petite République, le 31 juillet 1901





Préambule


La France ne va pas bien. Les Français dépriment, même s’ils n’ont pas perdu toute foi en l’avenir et le montrent en faisant des enfants. Mais chacun peut constater les difficultés des plus jeunes, la croissance du chômage et l’exil de jeunes talentueux. Il flotte dans l’air quelque chose d’impalpable, à la fois de désabusé et d’agressif. Paris a perdu de sa légèreté. Une musique s’est tue. Un ressort s’est cassé. Lequel ? Où ? Peut-on le réparer ?

 

Les rapports succèdent aux essais et les déclarations politiques aux avis des experts, mais le malaise perdure notamment parce que les politiques s’accommodent de la vérité. Nicolas Sarkozy, déjà, répondait à un professeur de médecine, spécialiste de nutrition humaine, que si lui, président de la République, interdisait les cultures d’organismes génétiquement modifiés (OGM) c’était « parce que les Français croient que c’est dangereux, même si je suis persuadé du contraire ».

Quant à la gauche, peut-on avoir confiance en son élite politique alors que deux de ses ministres en exercice (Mmes Duflot et Batho) affirment au début de l’année 2013 que les moteurs Diesel sont, en France, chaque année, responsables de plus de 40 000 morts ? Or la première cause de mortalité en France est le cancer du poumon : il tue 26 900 personnes par an et est, pour l’essentiel, la fâcheuse conséquence de la consommation de tabac.

Comment ne pas s’esclaffer quand la même Mme Batho invoque le principe de précaution pour interdire un match de football dans la région de Rouen où, ce soir-là, régnait une entêtante odeur de mercaptan, gaz aussi malodorant qu’inoffensif ? Il n’y avait là aucun besoin d’invoquer un quelconque principe, fût-il de précaution, la mauvaise odeur suffisait !

Comment ne pas s’indigner quand des administrations laissent mourir les palmiers de la Côte d’Azur alors qu’existe un produit efficace, approuvé par les agences compétentes et autorisé dans d’autres pays de l’Union européenne ? Pourtant les charançons, fussent-ils rouges, ne votent pas !

Comment comprendre que la France s’interdise d’explorer l’existence de ses éventuelles réserves de gaz de schiste ? Au nom des dangers de la « fracturation » ? Mais comment faisait-on autrefois ? Bien pire, je le crains. On allait jusqu’au stade ultime de la fracturation car, non seulement on concassait la roche, mais on l’enlevait. Restaient dans le sous-sol des trous qui finissaient par s’affaisser et cela s’appelait… des mines !

 

Formé à l’écologie scientifique et ayant consacré ma vie à la santé publique, les problèmes de ces deux domaines me touchent et, parfois, me concernent. La surpêche dans les mers du globe, la transformation de la savane africaine, la disparition de la forêt équatoriale, la pollution des océans par les plastiques, la destruction de sites remarquables par le tourisme, la pollution atmosphérique (en Chine notamment), la destruction des sols dans les pays arides… me préoccupent. Quant aux questions sanitaires, j’essaye, à ma modeste mesure, d’agir sur la mort des enfants des pays pauvres, les conséquences de l’obésité et du diabète dans les pays riches, l’impuissance à traiter les maladies du grand âge et la crise des systèmes de santé en France, comme dans d’autres pays de la planète. La question du lien entre l’homme et la nature, comme la santé des hommes, est bien au cœur de mes préoccupations, ce n’est pas cela qui est en cause ici.

 

En revanche, des problèmes considérés comme « prioritaires », voire « évidents », par la classe politique dans ces domaines ne me semblent pas toujours mériter ces qualificatifs. De surcroît, les remèdes proposés, quand ils se concrétisent, relèvent le plus souvent d’une analyse superficielle qui tient beaucoup de l’opinion et peu de la raison. Ainsi, sans minimiser l’importance des questions climatiques, l’exemple allemand illustre que la taxe « carbone » est bien un moyen coûteux et inefficace de réduction des émissions de gaz à effet de serre1, mais cette démonstration empirique ne semble pas troubler les partisans de cette écotaxe.

 

Cet exemple n’est qu’un parmi d’autres et il me semble bien que l’on a collectivement perdu la raison, au sens où la réalité ne compte plus. Le premier signe de cette déraison se manifeste par la confusion de la pensée et s’illustre notamment par le mélange des valeurs comme cette prétention nouvelle de prétendre que le bon doit être juste et que le juste doit être vrai. La dégoulinante bien-pensance étouffe l’analyse des faits jugée alors comme quantité négligeable.

Pourtant, si nous, les Français de ce début du XXIe siècle, sommes vivants – il n’y a là rien d’évident –, si nous jouissons de grandes facilités pour nous nourrir, nous déplacer, nous soigner, nous chauffer, c’est parce qu’il y a cinq siècles des hommes sont sortis de la confusion des ordres et ont trouvé un nouveau moyen de résoudre pacifiquement certains de leurs conflits. Ils ont inventé la méthode scientifique où, pour convaincre, il ne suffisait plus de compter sur des talents oratoires et des opinions – fussent-elles généreuses – mais sur la force des raisonnements et la qualité des expériences. Celles-ci devaient pouvoir être reproduites pour que d’autres, plus tard, puissent vérifier le bien-fondé des hypothèses sous-jacentes.

Depuis, il est ainsi possible de tout ignorer des découvertes de la physique du XXe siècle et de constater cependant que, quand on appuie sur une télécommande, une image apparaît sur l’écran du téléviseur. Ce système technique, comme beaucoup d’autres, doit tout à la science. Cela « marche » et le progrès s’est épanoui car des hommes – pas tous – sont sortis de la pensée magique et ont, provisoirement tout au moins, limité le champ des croyances.

Ils ont affirmé que tout n’était pas religieux, même si pour beaucoup la religion avait bien son domaine car la science ne dit rien de ce qui est juste, beau, aimable ou équitable mais elle a beaucoup à dire sur ce qui est vrai, même si ses vérités ne sont jamais définitives.

Cette brèche ouverte à la fin du Moyen Âge a permis à des hommes de se lancer avec passion dans la découverte de la nature. La France les a longtemps accueillis sans réserve, même si c’était souvent avec peu de moyens. La République et ses élus les écoutaient, ce n’est plus le cas.

 

Aujourd’hui, des organisations aussi non gouvernementales (ONG) que non scientifiques, avec l’appui de la presse, manipulent l’opinion. La peur s’installe. Des politiques s’en saisissent et pensent pouvoir contraindre la curiosité des chercheurs ; alors ceux-ci s’en vont. Quant aux politiques, prétendant combattre cette peur, ils légifèrent et tentent de se substituer aux scientifiques et aux historiens. La démocratie d’opinion règne. Les sophistes, qui ne croient à rien d’autre qu’aux sondages et aux élections, pavoisent. L’économie régresse. L’époque est à la confusion. Il importe d’en comprendre la nature pour réagir.




1. Les rejets de gaz carbonique ont augmenté de plus de 2 % en Allemagne en 2012.
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Héritier du progrès


Vous comprendrez peut-être ainsi que tout savoir sera mort dès l’instant où se fermera la porte de l’avenir.

Dante, « L’enfer », 10





À l’instar de ce qui s’est passé dans les années 1950 au Parti communiste pour les intellectuels, pour d’autres raisons, les scientifiques et les ingénieurs qui ont accompagné le Parti socialiste depuis sa création s’en éloignent ; je suis l’un d’entre eux. Ce mouvement se fait à bas bruit médiatique : pas de pétition, pas d’éclat, mais la distance s’accroît et avec elle la tristesse de ceux qui ne cherchent plus à être compris, voire entendus. Ce n’est pas qu’ils aient abandonné le combat de leur jeunesse pour plus d’égalité des chances, plus de justice, plus de liberté ou pour plus de protection des faibles, des malades, des pauvres ou des handicapés ; non, ces sentiments demeurent vivaces et leur engagement profond. La cassure est ailleurs.

En effet, si l’on en juge par plusieurs décisions récentes, il semble évident que les élites et élus du Parti socialiste ne croient plus au progrès et en la force de la méthode scientifique qui pourtant, en cinq siècles, a transformé le monde. Comme l’équipe qui les a précédés au pouvoir, ils confondent valeurs et faits empiriques, ce qu’ils souhaitent et ce qui est, mélangent légitimité politique et légitimité scientifique. Cessant de regarder le monde, ils le rêvent et se comportent, dans le domaine de la fiscalité notamment, comme si les frontières étaient fermées et que les Français allaient toujours se comporter comme le Parlement le décidait… Paralysés, ceux qui étudient ce monde ne peuvent cependant que jouer les cassandres ou se taire, avant de s’en aller.

 

Quarante années se sont écoulées depuis que, débarquant d’un doctorat dans une université américaine, je participais aux premières réunions de la « commission recherche » du Parti socialiste. La croyance au progrès allait de soi et, avec elle, la foi dans les vertus de la raison. Nous militions, vendions L’Unité1 par des froids matins d’hiver, collions des affiches, participions à des mouvements proches du parti2 et aux commissions3 qui nous intéressaient, tout cela en travaillant. Le parti était pauvre, avait peu d’élus et encore moins de permanents. Militer n’était pas un métier. La défaite aux élections législatives de 1978 fut une profonde déception. Vint 1981.

 

Les premières années de pouvoir furent, dans le domaine de la recherche tout au moins, celles de l’enthousiasme et, je pense, de la réussite. Jean-Pierre Chevènement fut un grand ministre de la Recherche et de la Technologie et contribua notamment à rendre légitimes les liens entre la recherche publique et les entreprises.

Les années passèrent et, après cinq années de responsabilité administrative, je décidais de ne pas tenter une carrière politique, j’en avais de près mesuré le prix. Mon militantisme se transforma en compagnonnage. Les amis des premières heures étaient des élus, certains avaient été ou étaient ministres et, quand ils le demandaient, j’assistais à quelques réunions ou rédigeais des notes, conscient de leur devenir aléatoire. La passion s’était estompée, l’investissement n’était plus le même, d’autant que j’avais appris la difficulté de créer des entreprises. Je m’y consacrais.

Alors que les débats légitimes sur les mille manières de répartir la richesse produite par les entreprises accaparaient l’essentiel du temps des militants, ils ignoraient tout des conditions de production de cette richesse et du harcèlement administratif auquel était soumis un chef d’entreprise. Ainsi, parmi tant d’autres, me revient en mémoire une affaire mineure, mais parlante. Après un changement d’adresse de l’entreprise que je dirigeais, son courrier fut bloqué par la poste pendant quinze jours au prétexte que la nouvelle adresse n’avait pas été enregistrée sur son « Kbis4 ». Or, pour modifier ce document, il faut avoir déjà déménagé, réuni un conseil d’administration et avoir procédé aux démarches d’enregistrement de cette modification ! C’était avant Internet, le courrier était essentiel, je me rendais donc chaque matin à la poste centrale de Paris pour le chercher !

Je constatais que les ministres, de droite et de gauche, comme leur entourage et leurs administrations, ne percevaient pas les conséquences de leur incontinence bureaucratique et réglementaire. Si certains semblaient en être conscients et le disaient parfois, en réalité rien ne changeait. Les entreprises étaient plus que jamais noyées par des vagues de réglementations toujours plus nombreuses, toujours plus détaillées et de moins en moins applicables. Bien entendu tout cela se faisait au nom du « bien » et de la « qualité », sans que le lien entre les normes imposées et un avantage ait pu être démontré. Vu du côté des petites équipes de direction d’une PME, l’État faisait donc l’hypothèse qu’elles étaient capables de maîtriser le code de l’urbanisme, le code du travail, la fluctuante et innovante législation fiscale, la réglementation incendie, les contraintes spécifiques de la poste, de l’Urssaf… tout en cherchant des clients et en faisant travailler une équipe. Aussi, le discours des militants, le plus souvent permanents du parti, élus, retraités, agents du secteur public, semblait au tout petit patron que j’étais devenu pour le moins… décalé. Si j’avais à peu près réussi jusque-là à assister sans broncher aux réunions de sections, je n’avais pas l’ambition de publier une taxonomie des mille et une variétés de la langue de bois, je cessais de militer. Fidélité oblige, je me pensais et me disais toujours de gauche. L’engagement pour une société plus juste demeurait, mais je ne suivais plus que de loin en loin les déclarations des uns et des autres.

 

Mais, un jour, l’oreille accrocha et j’eus comme l’impression de me réveiller. Les demi-vérités jusque-là tolérées, sinon tolérables, apparaissaient pour ce qu’elles étaient. En outre, je constatais que l’émotion chez mes « amis » avait trop souvent remplacé la raison. Ils réagissaient, compatissaient, pétitionnaient, mais n’analysaient plus les bouleversements du monde et leurs conséquences sur notre pays. De partielles, les « vérités » étaient devenues partiales quand elles n’étaient pas franchement fausses. La novlangue qui avait toujours gangrené leur discours n’était plus que rideau de fumée. Les pensées qui se voulaient profondes n’étaient que creuses. L’analyse politique semblait avoir perdu son substrat logique.



La gauche devient conservatrice

Certes, la droite l’était déjà, mais je remarquais pour la première fois que la croyance en un progrès collectif possible n’était plus affirmée par le PS. La gauche ne jouait plus qu’en défense et, plus grave, le discours privilégiait la peur des conséquences éventuelles des applications des découvertes scientifiques et techniques. La déraison de droite comme de gauche conduisait à des « précautions » qui me semblaient le plus souvent inutiles et coûteuses parce que, tout simplement, infondées. L’opinion régnait en maître.

Dans le domaine social, ce décalage était moins prononcé et la connaissance des problèmes de fond plus partagée, au moins pour les questions de retraite. Toutefois, la lecture attentive des programmes montrait que la ligne consistait à prétendre qu’il serait possible d’étendre encore le champ de la solidarité aux soins dentaires, aux lunettes, à la dépendance, un toujours-plus irréaliste dans un système aux lourds déficits si l’on ne précisait pas les secteurs – ils existent – où l’on pouvait simultanément réaliser des économies.

Si l’on défendait la lettre des engagements passés, l’esprit semblait perdu. Or, sans paraphraser Lampedusa5, il me paraissait que la seule chance de pouvoir garder l’essentiel, et notamment la protection des plus fragiles, consistait à modifier une partie de la politique sociale ; mais la peur de toucher à la moindre virgule était considérée comme une vertu. La précaution proclamée remplaçait l’analyse détaillée, tout risque était banni.

De surcroît, il me semblait que le Parti socialiste, dans l’opposition, avait oublié que l’histoire pouvait être tragique, que, à l’instar des fortifications moyenâgeuses, les précautions, le moment venu, ne protégeraient personne. Comme toujours ce seraient les plus fragiles qui en paieraient le prix. Les Français ont été battus à Azincourt par des Anglais en plus petit nombre parce que ceux-ci étaient mobiles alors que leurs adversaires étaient engoncés dans leurs armures. Nous le sommes aujourd’hui dans les trois mille pages du code du travail, les quatre cent mille règlements et la bien-pensance qui fait croire à nos concitoyens que l’État va pouvoir toujours les protéger de tous les aléas parce que l’on construit des règles de plus en plus strictes, or ces règles finissent par détruire l’activité même qu’elle est censée protéger. Un exemple suffira.

En apprenant cet été que la moitié des enfants français ne partaient pas en vacances, je me suis demandé pourquoi les colonies avaient perdu de leur aura. Que s’était-il passé ? J’interrogeais donc un ami, spécialiste des œuvres sociales des comités d’entreprise.

« Non, tu te trompes, me dit-il, les enfants aiment toujours aller en colo, mais ce n’est plus possible de garder cette activité. Un très grand nombre de colonies ont fermé et ferment parce qu’elles sont trop chères et, si elles le sont, c’est parce que l’administration requiert de telles normes pour les bâtiments qui les hébergent et de telles compétences chez les moniteurs qui les encadrent que les coûts deviennent prohibitifs. Il faut financer les travaux et rémunérer les moniteurs qui se professionnalisent, ou fermer. Si on investissait, les prix augmenteraient, mais alors les familles et les comités d’entreprise ne pourraient plus suivre, on ferme donc. En outre, et peut-être surtout, les responsabilités juridiques à l’égard des enfants sont telles que plus personne ne veut les prendre et courir le risque d’être un jour poursuivi sans raison pour un comportement, fût-il objectivement irréprochable. Tu ne connais pas les lois et les parents d’aujourd’hui ! »

La protection des personnes et la somme des précautions étouffent l’activité qu’elle sont censées réglementer. Les enfants sont donc bien protégés, au cas où ils se rendraient dans des institutions qui n’existent plus. Gageons que tout cela ne va pas s’arranger avec les nouvelles protections juridiques données aux « donneurs d’alerte ». L’excès de vertu finit par être fatal.

Bien entendu, le PS n’est pas seul responsable de ces dérives, mais, pour le moins, il ne les combat pas. La coupe était pleine. Je m’éloignais pour aller nulle part ; où aller ? Les autres ailleurs possibles sont plus redoutables encore.

Pourtant sur cette Terre, en cette première moitié du XXIe siècle, d’autres hommes croient au progrès. Les Chinois ont gagné trente-six années d’espérance de vie au cours du dernier demi-siècle et ils ont en mémoire le monde d’avant ; quant aux Indiens, ils savent que la « révolution verte » a spectaculairement limité les famines. Alors, ils investissent toujours, construisent des barrages, plantent des OGM, ouvrent des lignes TGV, font venir des chercheurs dans leurs universités. Ils croient en la possibilité d’un avenir meilleur et bien entendu cette attitude sera autoréalisatrice : le fait d’y croire fait qu’elle se révélera, un jour pas si lointain, exacte.

 

Au même moment, en France, une grande institution de recherche rejette la notion de progrès comme pouvant être une valeur en soi ! Ainsi dans les « Les principes et valeurs du Comité d’éthique pour la recherche agronomique » de l’Inra6 et du Cirad7, il n’a pas été possible d’affirmer une croyance en un « progrès » possible. En revanche, selon ce document : « le progrès implique une société ouverte aux innovations techniques et sociales, en sachant qu’il faut analyser et prévoir l’impact de ces innovations sur les modes de vie, leur contribution au développement humain, et s’assurer d’un partage équitable des bénéfices qu’elles peuvent apporter8. » L’accent est donc mis sur les conséquences sociales du progrès, pas sur le progrès lui-même. Cette déclaration est étonnante de prétention. Ceux qui ont un jour lancé Internet ou la machine à vapeur avaient-ils « analysé et prévu » l’impact de ces innovations sur le mode de vie des habitants de la planète ? Est-ce simplement possible ? J’en doute. Or, pour le comité d’éthique de l’Inra, si l’on peut progresser, ce ne doit pas être dans l’inconnu, puisqu’il faut analyser et prévoir l’impact des innovations, tout en assurant, ce qui n’est pas le plus facile, un partage équitable des bénéfices que le progrès pourrait apporter. Où ? En France, dans le monde ? Non seulement ces prétentions prospectives sont déplacées, mais cela semble être aussi le cas du souci d’équité. C’est en effet un curieux changement d’ordre que celui d’une institution de recherche qui se préoccupe prioritairement d’un domaine où elle n’a ni prise ni légitimité : celui du « partage équitable » !

Que les chercheurs le fassent, certes, ils sont aussi citoyens et il y a des partis politiques pour cela, mais une institution de recherche ne semble pas avoir cette légitimité ! Non seulement on est loin de l’enthousiasme de Pasteur et de ses collaborateurs, mais ces déclarations de bonnes intentions déplacées sont aussi déraisonnables : qui peut prétendre être capable a priori de savoir analyser et prévoir tout l’impact d’une innovation ? On peut d’ailleurs douter que ce type d’analyse soit réalisée par les chercheurs de l’Inra car ils n’en ont pas la légitimité, à supposer qu’ils en aient les compétences.

 

Pourquoi cet orgueil ? Qui peut penser que l’on peut toujours prévoir ? Bien entendu, le PS n’est en rien responsable de ce qu’écrit ce comité d’éthique sous un gouvernement de droite, mais l’on peut comprendre que les politiques aient du mal à croire au progrès si les chercheurs s’en méfient et de surcroît empiètent sur leur terrain. Ils devraient chercher le « vrai », or ils s’intéressent au « juste » et à l’« équitable ». Nous verrons plus loin que c’est un chassé-croisé car les politiques tentent au même moment de s’attribuer une légitimité scientifique et contribuent, en étant cette fois directement responsables, à la confusion des rôles.

 

En mars 2013, le CNRS annonce la création d’une mission « science citoyenne » et en confie la responsabilité à Marc Lipinski, biologiste, mais aussi et surtout conseiller régional Europe-Écologie-Les-Verts et ancien vice-président de la région Île-de-France. Pour se faire une idée des études financées par la région Île-de-France dans le cadre du « partenariat institutions-citoyens pour la recherche et l’innovation » et dont Marc Lipinski veut s’inspirer, ils ont financé la fondation Nicolas-Hulot pour une étude sur « le pain bio dans l’assiette », SOS racisme pour « la lutte contre les discriminations en Île-de-France » ou encore le réseau Semences paysannes pour l’étude intitulée : « Un pain bio de qualité ». Comme le souligne l’Afis9, « Nous sommes bien dans le pur financement d’activités politiques militantes souvent très éloignées d’enjeux scientifiques quelconques. C’est en quelque sorte l’inverse du Téléthon : au lieu de voir un militantisme “citoyen” soutenir l’effort scientifique, on impose à la science de soutenir un effort politique ».






OEBPS/images/Logo_Robert_Laffont_PC_coll_HC_xml.jpg
i

ROBERT LAFFONT





OEBPS/cover/cover.jpg
Jean de Kervasdoue

ILS ONT PERDU
LA RAISON

proon
EETTTER

Pourquoi les gouvernants prennent les mauvaises décisions

ROBERT LAFFONT









